
Statistiques 2017 

Criminalité

Infractions  
dans le canton  
de Vaud

Patrimoine
69% des infractions  
au code pénal contre le patrimoine

-7% par rapport à 2016

18’224 vols -7% dont : 

5’825	 cambriolages -19% 
vols par effraction mais aussi vols par introduction clandestine

4’505	 dommages à la propriété -7%
2’918	 vols de véhicule +9%

Personnes
23% des infractions  
au code pénal contre des personnes

16% 	 concernent la liberté (menaces, violations de domicile)

6% 	 concernent la vie et l’intégrité corporelle
1% 	 concernent l’intégrité sexuelle

6 homicides� dont 3 dans la sphère privée

Violences domestiques
2’894 infractions liées à la violence domestique  
dans le cadre de 1’371 affaires. Nombre d’affaires 
stable depuis 6 ans : 1,8 affaires pour 1’000 habitants 

1/4 des affaires de violence domestique ont  
débouché sur une mesure d’expulsion de l’auteur  
de son domicile

67’299
Total des infractions enregistrées en 2017

	 75.5% 	 Code pénal (50’886) -7%

	 17.5% 	 LStup (11’848) -4%

	 6% 	 LEtr (4’070) -21%

	 1% 	 Lois fédérales annexes (495)

66% des escroqueries  
sont commises sur Internet.  
Les petites annonces et  
locations d’appartement sont  
les arnaques privilégiées

Cyber-escroqueries
Top 3 des modes opératoires : 70%

– Marchandise non livrée ou falsifiée 
– Paiement fictif 
– Indication d’une fausse identité

Auteurs  
d’infractions

13% des personnes prévenues d’une 
infraction au code pénal sont mineures 

14’597 
auteurs d’infractions identifiés

	 53.5% 	 Code pénal

	 27.5% 	 LStup

	 19% 	 Letr

32%  
des cyber-escroqueries 
sont commises via  
un unique site de petites 
annonces



 

MINISTERE PUBLIC 
DU CANTON DE VAUD 

 
Le Procureur général 

 
Av. de Longemalle 1 
1020 Renens 
 
 

Bilan 2017 de la criminalité pour le Ministère public vaudois 
 
 
Le nombre de nouvelles affaires ouvertes par le Ministère public reste à la hauteur de ce qu'il était en 2015 
et 2016. Les ordonnances pénales ont été moins nombreuses, les mises en accusation devant les 
tribunaux ont augmenté. Moins de détentions provisoires, mais plus longues, entraînent une augmentation 
globale de la détention avant jugement. Le recul manque pour évaluer l'application du droit de l'expulsion 
pénale. La structure STRADA est renforcée. 
 
Nombre d'ouvertures d'enquêtes stable, moins d'ordonnances pénales, plus de mises en accusation 
 
Légèrement inférieur à 21'500, le nombre des nouvelles affaires ouvertes par le Ministère public est stable  
(2015 : 21'378; 2016 : 21'550; 2017 : 21'396). Si le Ministère public a rendu moins d’ordonnances pénales  
(2015 : 14'551 ; 2016 : 14'413 ; 2017 : 13'956), il a plus souvent mis en accusation devant les tribunaux. 
L’augmentation du nombre de renvois devant le tribunal de police (2016 : 944 ; 2017 : 1'120) pourrait trouver son 
origine, en partie à tout le moins, dans le nouveau droit de l’expulsion pénale. 
 
La durée de traitement des dossiers est dans la ligne des années précédentes. 80% des dossiers sont terminés en 
6 mois ou moins, 90% en moins d’une année. Seuls 3% des affaires ont une durée d’enquête supérieure à deux 
ans. 
 
Vols et brigandages en baisse, infractions contre l’honneur à nouveau en augmentation 
 
La baisse constatée entre 2015 et 2016 pour les vols et brigandages s’est poursuivie en 2017 (-12%). Il en va de 
même, dans une mesure moindre, pour les violences conjugales (-4%). Quant aux infractions contre la vie et 
l’intégrité sexuelle, elles restent stables, tandis que l’augmentation du nombre de plaintes pour des atteintes à 
l’honneur, déjà constatée en 2016, se reproduit. 
 
Augmentation globale de la détention avant jugement 
 
Si le nombre de demandes de détention provisoire a diminué (2016 : 657 ; 2017 : 611), les demandes de 
prolongation de la détention ont augmenté (2016 : 554 ; 2017 : 671). Il en résulte une diminution du nombre de 
détenus avant jugement (2016 : 1'564 ; 2017 : 1'410), mais une augmentation du total des jours de détention avant 
jugement (2016 : 90'824 ; 2017 : 98'043), qui incluent les détentions de très courte durée comme l’exécution 
anticipée de peine. 
 
Expulsions pénales 
 
Dans 186 affaires mises en accusation par le Ministère public, des tribunaux vaudois ont prononcé une expulsion 
pénale (154 expulsions obligatoires ; 32 expulsions facultatives). Ces chiffres sont un bon indice d’une application 
stricte du nouveau droit, même si le recul que seul le temps donnera manque encore 15 mois après l’entrée en 
vigueur des dispositions légales. 
 
Mutation de la structure STRADA 
 
Les ressources affectées à STRADA sont augmentées. Des 2,5 procureurs et 3 gestionnaires de dossiers affectés 
à STRADA depuis juillet 2013, on passe, dès février 2018 à 5,7 procureurs, 3 greffiers et 6 gestionnaires de 
dossiers. Elargi, le périmètre cible la délinquance sérielle et organisée, dans les domaines des stupéfiants, des 
brigandages et des vols, dans l’ensemble du canton. La réforme tend à un traitement plus efficace, par une section 
STRADA localisée à Lausanne, des affaires révélant souvent l’existence de réseaux. Les visions de la Police 
cantonale et du Ministère public sur ce point convergent. En effet, la Police a mis en place, courant 2017, une 
brigade consacrée à la délinquance sérielle. La nouvelle structure du Ministère public va dans le même sens. 
 
 
Lausanne, le 26 mars 2018 
 
Renseignements : Ministère public, Eric Cottier, Procureur général, 021 316 65 20 
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Intervenants 

Mme. Béatrice Métraux     

Cheffe du Département des institutions et de la sécurité 

Présidente du Conseil cantonal de sécurité (CCS) 

Com princ Jean-Christophe Sauterel    

Directeur prévention et communication de la Police cantonale vaudoise 

M. Pierre-Antoine Hildbrand     

Directeur de la sécurité et de l’économie pour la ville de Lausanne, membre du CCS 

Col Pierre-Alain Raémy 

Commandant de la Police municipale de Lausanne 

M. Jean-Christophe de Mestral 

Représentant des communes délégatrices et membre du CCS 

M. Éric Cottier 

Procureur général du canton de Vaud 

M. Jacques Antenen 

Commandant de la Police cantonale vaudoise 

Mme Valérie Jaggi-Wepf 

Présidente de la Conférence des directeurs des polices municipales vaudoises et membre du CCS 
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Madame la Conseillère d’Etat 

Béatrice Métraux 

 
Cheffe du Département des institutions et 

de la sécurité 
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Statistiques vaudoises de la criminalité en 2017 
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Commissaire principal  

Jean-Christophe Sauterel 

  
Directeur prévention et communication à la 

Police cantonale vaudoise 
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Statistiques vaudoises de la criminalité 
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Comparaison 2016-2017, supplément cantonal 



Infractions au Code pénal 
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Source : OFS - Emis par PCV 



Nombre de prévenus (Code pénal) 
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7’817 prévenus 

Source : OFS - Emis par PCV 



Répartition des infractions (Code pénal) 
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Fréquence des infractions par commune 
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Fréquence des infractions  
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Code pénal: fréquence (‰) et évolution par commune 

 2016 2017  

 
Infrac-

tions 

Habi-

tants 

Fré-

quence 

Infrac-

tions 

Habi-

tants 

Fré-

quence 
Différence 

Lausanne 16 210 135 629 119,5 15 574 137 810 113,0 -4% 

Yverdon-les-Bains 2 925 29 700 98,5 2 538 29 977 84,7 -13% 

Montreux 2 421 26 433 91,6 2 603 26 629 97,8 8% 

Renens (VD) 1 601 20 537 78,0 1 408 20 523 68,6 -12% 

Nyon 1 694 20 088 84,3 1 507 20 272 74,3 -11% 

Vevey 2 085 19 453 107,2 2 050 19 780 103,6 -2% 

Pully 820 17 807 46,0 866 17 972 48,2 6% 

Morges 1 251 15 676 79,8 1 097 15 889 69,0 -12% 

Gland 805 12 727 63,3 603 12 997 46,4 -25% 

Ecublens (VD) 872 12 284 71,0 683 12 342 55,3 -22% 

Prilly 1 086 11 968 90,7 929 12 063 77,0 -14% 

La Tour-de-Peilz 643 11 421 56,3 540 11 652 46,3 -16% 

Aigle 744 9 942 74,8 786 9 961 78,9 6% 

Lutry 590 9 747 60,5 473 9 891 47,8 -20% 

Payerne 912 9 460 96,4 834 9 486 87,9 -9% 

Epalinges 495 9 202 53,8 556 9 326 59,6 12% 

 



L’approche situationnelle 
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Cornish, D. B., & Clarke, R. V. (1987). Understanding crime displacement: An application of rational choice theory. Criminology, 25(4), 933-948. 
Cohen, L.; Felson, M. (1979). Social Change and Crime Rate Trends : A Routine Activity Approach. American Sociological Review, 44, pp. 588-608. 

• Penser en termes d’opportunités 
criminelles 
 

• Théorie du choix rationnel: un délit 
est le fruit d’un calcul de son auteur 
 

• Balance risques encourus - 
bénéfices espérés 
 

• Web: foisonnement d’opportunités 
et de cibles, désinhibition des 
comportements, anonymat, faible 
risque perçu d’être attrapé 
 

• Zones urbaines: concentration 
d’opportunités 
 



Infractions contre le patrimoine 
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Violences domestiques 

• 2’894 infractions dans le cadre de 1’371 
affaires 

• Le taux d’affaires est stable 

• 328 mesures d’expulsion prononcées par la 
police en 2017 contre l’auteur des violences 

– 1/4 des cas de violences dom. débouchent sur une 
mesure d’expulsion (24% en 2016) 
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Délinquance juvénile 

• Toutes lois confondues (CP-LStup-LEtr), 12% 
des prévenus 2017 sont mineurs.  

• Cette proportion est en baisse depuis 2010, 
où 17% des prévenus étaient mineurs. 
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CP 13% mineurs 1049 auteurs 

LStup 16% mineurs 628 auteurs 

LEtr 2% mineurs 44 auteurs 



Délinquance juvénile 

26.03.2018 16 

• 93 vols par 
effraction 

• 140 dommages à la 
propriété 

• 128 voies de fait 

• 104 vols simples 

• 61 lésions 
corporelles simples 



Prévention de la criminalité 
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Campagnes de prévention VD et RBT 
• Flyers, affiches, actions 



Prévention de la criminalité sur les réseaux sociaux 
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Conseiller municipal, Directeur de la sécurité et 

de l’économie, Ville de Lausanne 

Pierre-Antoine Hildbrand 



  

Baisse des infractions au Code pénal en 2017 
 

● La baisse des infractions au Code pénal se 

poursuit avec une diminution de 4 %. 

Il s’agit du chiffre le plus bas depuis 

l’introduction de la nouvelle méthode de 

comptage statistique, en 2009. 



  

Infractions au Code pénal 
 

Source : Office fédéral de la statistiques  
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Activité policière 

● Visibilité et proximité  

► Nouvelle année de hausse des heures de présence des 

patrouilles pédestres notamment en soirée dans le 

centre-ville:   + 9.1 %    

▪ 2015: 52’000 h        ▪ 2016: 55’000 h        ▪ 2017: 60’000 h  

► Engagement de tout le Corps dans le contexte d’une 

année riche en événements politiques et sportifs. 



  

Perspectives 

 Préserver la qualité de vie de la population, de jour comme 

de nuit; 

 Maintenir la pression sur le deal de rue, tant sur les dealers 

que sur les consommateurs; 

 Veiller à ce que l’ouverture de l’Espace de consommation 

sécurisé (ECS) apporte des réponses aux problèmes divers 

occasionnés par la toxicomanie dans l’espace public; 

 Renforcer son statut d’interlocuteur de confiance face au 

phénomène du harcèlement de rue et plus globalement aux 

violences sexistes, dans le domaine public ou privé.  



  

Commandant du Corps de police de Lausanne 

Colonel Pierre-Alain Raemy 



  

+ 0.96 % 

Interventions 

CAE: 

 

 

 

 

PS:  
  

+ 2.74 % 
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Infractions contre le patrimoine – Vols 

● Tendance à la baisse: 

►  Infractions contre le patrimoine: - 3 % 

o Vols à la tire: - 5 % 

o Vols par effraction: - 29 % / - 59 % depuis 2012 

 

Diminution très importante des cambriolages 

en 2017. Lausanne est l’une des deux villes 

suisses enregistrant la plus forte baisse. 



  

Infractions contre le patrimoine –  

Délits sériels 

 

 

 

 Arrestation en mars d’un auteur de plus de 80 délits visant 

essentiellement les personnes âgées à Lausanne et dans 

d’autres localités suisses.  

   Augmentation de 53% des 

effractions dans les véhicules. 

De multiples arrestations 

d’auteurs ont été effectuées 

l’année dernière pour contrer 

ce type de délits, marqués par 

une sérialité croissante.  



  

Objectifs principaux 2018 

 
● Renforcer la proximité entre la police et la population: 

 Montée en puissance de l’activité des postes de quartier; 

 Introduction d’un deuxième poste de police mobile; 

● Renforcer la lutte contre les délits sériels; 

● Renforcer la prévention auprès des aînés: 

 Arnaque au faux neveu; 

 Vol à l’astuce à la fausse qualité (ex: faux plombier); 

 Vols aux abords des distributeurs d’argent. 



M. Eric Cottier 

Procureur général 

Ministère public (MP) 



30 Ministère public vaudois              

Evolution de l’activité du MP 

Activité juridictionnelle 2016 2017 

Dossiers enregistrés 24095 24242 

Affaires closes 24242 24318 

Enquêtes en cours au 01.01 7570 7423 

Enquêtes en cours au 31.12 7423 7347 



Détail enquêtes closes 
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2016 1808 3606 14413 1445 2970 24242 

2017 2034 3481 13956 1640 3207 24318 

* («Fausses clôtures» => Suspensions,  dessaisissements, jonctions, transferts, 

CRE) 



Durée des enquêtes   

32 Ministère public vaudois              

Durée  < 6 mois 6 – 12 

mois 

> 12 mois 

2016 80% 10% 10% 

2017 80% 11% 9% 



Types d’infraction 

33 Ministère public vaudois              

Infractions 2016 2017 

Contre la vie et l’intégrité corporelle 1245 1237 

Violences conjugales 809 778 

Vols ou brigandages 2118 1852 

Contre le patrimoine, économiques ou financières 1185 1271 

Contre l’intégrité sexuelle 261 263 

Infraction contre l’honneur 940 1003 

Circulation routière 6408 6486 

Stupéfiants 1201 960 

Letr 2787 2714 

Autres 4596 4832 

Total  21550 21396 



Détention provisoire (> 48h) 

34 Ministère public vaudois              

Détentions 2016 2017 

Détentions provisoires demandées 657 611 

Prolongations requises 554 671 



Détention (avant jugement + 

exécution anticipée) 
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Année 
Nbre de 

détenus 

Nbre jours 

de détention 

2016 1564 90824 

2017 1410 98043 

Variation - 9,9 % + 7,4 % 



Nouvelle section STRADA 

36 Ministère public vaudois              

Procureur-e-s  : 5,7 ETP 

Greffier-ère-s  : 3 ETP 

Gestionnaires dossiers  : 6 ETP 

Délinquance itinérante et sérielle : 

  Délits et crimes LfStup 
 

 Vols (par effraction, par introduction   

 clandestine, à l’astuce, à la tire, à  

 l’arraché, à l’étalage, etc.) 
 

 Brigandages 



Monsieur Jacques Antenen 
 

Commandant de la Police cantonale vaudoise 
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E-plaintes 
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Escroqueries 
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Cyber-escroqueries: les modes opératoires 
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Escroqueries 

• Les arnaques concernent principalement des 
petites annonces (achat ou vente, location 
d’appartements) 

• Par exemple Anibis, Facebook, Western Union, 
Ricardo, Paypal, Skype, AirBnB 

• Méfiez-vous des «bons plans», soyez critiques 
envers les annonces et apprenez à repérer les 
arnaques!  
– Cf. conseils du Service de coordination et de lutte contre 

la criminalité sur internet (SCOCI), de la Prévention 
suisse de la criminalité (PSC) et sur votrepolice.ch 
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Cybercriminalité: mesures appliquées 

• Plusieurs formations pour les policiers, dont: 
 

– E-learning destiné à l’ensemble du personnel policier 
– Formation spécifique en cybercriminalité suivie par les policiers judiciaires 

(police de sûreté) 

 
• Création de la Brigade d’analyse des traces technologiques (BATT) 
 

– 11 collaborateurs dont 2 analystes criminels et 2 spécialistes informatiques 
– Exploite et analyse les informations recueillies sur des supports numériques, 

en intervenant en soutien des enquêteurs des différentes brigades de 
l’institution 

 
• Développement d’un réseau national de lutte contre la cyber-

délinquance 
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Madame Valérie Jaggi-Wepf 
 

Présidente de la Conférence des directeurs des 
polices municipales vaudoises et membre du CCS 
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Plan d’action coordonné - PAC 
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Loi sur l‘organisation policière vaudoise (LOPV) 



PAC – Processus d’analyse 

 

• Matrice des risques opérationnels 

• Matrice des risques organisationnels 

• Effet / occurrence des risques 

• Spectre de la sécurité 

• Mesures à moyen terme (législature) 

• Mesures à court terme (annuel) 
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Monsieur Jean-Christophe         
De Mestral 

 

Représentant des communes délégatrices et 
membre du CCS 
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PAC – Objectifs à moyen terme 

 
Les objectifs à moyen terme constituent la base de propositions 
permettant au Conseil d’Etat de fixer son programme de législature en 
matière sécuritaire. 
 
• Optimiser l’organisation policière vaudoise  
• Adapter le dispositif opérationnel et organisationnel en maîtrisant 

les impacts financiers 
• Se concentrer sur les problèmes sécuritaires identifiés  
• Intensifier le réseau sécuritaire avec l’ensemble des partenaires 
• Maintenir la confiance de la population avec un haut niveau de 

qualité de prestations et d’information 
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Objectifs à court terme - 10 mesures 

Objectifs à court terme – Annuel  
 
 

• Les objectifs à court terme ne sont pas tous déclinés dans le PAC. En 
effet, sur la base de la matrice des risques, la Direction opérationnelle 
(DO) et le Conseil cantonal de sécurité (CCS) définissent des objectifs 
annuels selon leur niveau de compétence et les impacts de ces derniers. 
 

• Par conséquent, le Conseil cantonal se fixe, à ce stade, 10 mesures 
d’actions prioritaires qu’il souhaite déployer en 2017 et 2018 et qui 
découlent de l’analyse des risques et des objectifs sécuritaires des 
communes. Il veut ainsi donner un sens clair aux opérations de la police 
coordonnée. 
 

• Les 10 domaines d’action doivent soutenir l’action opérationnelle et 
renforcer le poids de la planification des campagnes de prévention. Ils ne 
doivent pas interférer avec les opérations quotidiennes. 
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Merci pour votre attention 

Police cantonale vaudoise 

 

Route de la Blécherette 101 

 

1014 Lausanne 
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